Monsieur le Ministre, 
Maria Ressa, directrice du site d’information Rappler, et d’autres dirigeants, font collectivement l’objet de nombreuses actions en justice et d’enquêtes, pour des accusations de fraude fiscale et diffamation. Depuis des années, Rappler critique régulièrement le président Rodrigo Duterte et son gouvernement, publiant des enquêtes détaillées sur certains des milliers de cas d’exécutions extrajudiciaires de pauvres et de marginaux, commises par la police et par des individus armés non identifiés dans « la guerre contre la drogue ». Huit chefs d’inculpation pèsent sur Maria Ressa dans plusieurs juridictions : deux affaires de cyberdiffamation et six liées à une fraude fiscale. En tant que membre/sympathisant(e) d’Amnesty International, je vous demande, Monsieur le Ministre, d’abandonner immédiatement toutes les accusations contre Maria Ressa et ses collègues de Rappler et de respecter, protéger, d'encourager le droit à la liberté d’expression et à la liberté de la presse dans les lois et en pratique. 
Dans l’attente, veuillez agréer, Monsieur le Ministre l’expression de ma haute considération.
